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Citoyen  s , 

1*01  paroît  une  grande  queftion 
aux  yeux  de  ceux  qui  examinent  encore  nos  anciens 
L coût^rats  poKiiqUeS  avec  le  priTme  des  préjugés;  naais 
Lé§ïjlàtîôh»  {j^^.  j^t,)  ' A 
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pour  les  peuples  ôc  le  philofophe,,  ce  n’eft  qu’une 
tranfîtion  nmple<5c  naturelle  des  chofes  humaines.  ( i ) 
Le  peuple  de  Sparte  auroit  été  bien  étonné  d’en- 
tendr^î  mettre  en  problème,  ü un  roi  peut  être^jugé  , 
lui,  qui  traduifoit  les  liens  devant  le  fénat  pour  la 
plus  petite  prévarication  fifcale.  (^) 

Un  Efpagnol  d’aujourd’hui , qui  ne  reflemble  rien 
moins  qu’à  un  Spartiate , pourroit  être  même  furpris 
d’une  pareille  queftion,  pour  peu  qu’il  fe  rappelât 
cette  ancienne  fierté  caftillane  qui  failoit  comparoître 
les  rois!^  devant  les  Corfes  de  fon  pays. 

Et  nous , François  républicains  I nous  difeutons 
longuement  fi  un  roi  peut  être  jugé  ! ( 3) 


(1)  Charles  Canutson  , roi  de  Suède,  placé  cinq  à six 
fois'  sur  le  trône  , let  rehVersé  aussi  souvent , finit  par  mourir 
sur  la  paille.  Denis  , roi  de  Syracuse  , chassé  par  le  peuple  , 
fut  trop  heureux  d’être  un  mauvais  maître  d’école , etc. 

( 2 ) Les  Spartiates  condamnèrent  le  roi  Agésilas  à l’amende, 
parce  qu’il  fa isoit  un  présent  Ji  chaque  nouveau  sénateur 
charge  de  lever  les  troupes.  Ils  ne  se  contentèrent  pas  d’une 
amende  pour  le  roi  Agis. 

L^histoire  fournit  une  très-lohgùe  liste  de  rois  jugés  et 
condamnés  ; mais  aucune  ne  donne  une  comparaison 
de  circonstances  et  de  conduite  aussi  soutenue  que  Charles 
Stuard  avec  Louis.  Comme  lui  il  étoit  environné  de  prêtres 
fanatiques , comme  lui  il  avoit  armé  les  nobles  contre  le 
peuple  , comme  lui  ses  armées  furent  défaites  ; il  s’étoît  re- 
tranché au  château  de  Nottingham  , con;me  Louis  XVI  aux 
Tuileries;  enfin  le  peuple  anglois  en  fit  justice  , et  le  Fran- 
çois l’attend. 

(3)  Les  Francs  , nos  ayeux,  n’hésitoient  pas  si  long-temps 
sur  le  sort  de  leur  roi  , il  ne  leur  falloir  que  deux  heures 
/ de ^ délibération  pour  Ifes  condamner  à la  réclusion  mo- 
V nastiquei.  . 

Quelques,  François  dü  douzième  siècle  avoient  aussi  - des 
idées  très - justes  sur  le*  rois.  Voici,  un. trait  historique  de  cê 
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(3)  _ 

Mais  puîfque  nous  en  Tommes  à ce  point  de  don- 
ner qiielqiTimportance  à la  caufe  de  Louis  XVI  , 
examinoits  fi  un  peuple  libre  peut  trouver  dans  Tin- 
violabilité  dont  on  veut  le  couvrir,  une  raifon  pour 
faire  pencher  les  balances  de  la  juftice. 

D’abord  le  droit  des  gens  exii'le  toujours  pour 
les  peuples  comme  pour  les  rois  : il  efl  toujours 
là.... -Il  s’agit  feulement  de  favoir  s’il  peut  s’appli- 
quer à Louis  XVI , à un  ennemi  vaincu  , lorfque 
les  loix  ont  prévu  fon  crime  , loiTqiTeiles  fuffifent 
pour  l’atteindre. 

En  admettant  qu’il  doit  être  jugé  Tous,  l’un  ou 
l’autre  rapport , nous  examinerons  fi  l’intérêt  poli- 


temps  - là,  où  je  trouve  la  sentence  de  mort  de  tous  les  rois  ; 
aussi  bien  motivée  que  le  comité  de  Constitution  pourroit 
le  faire. 

Un  certain  Richard  Cœur-de-Lion,  duc  de  Normandie, 
et  passagèrement  roi  d’Angleterre  , assiégeoit  le  château 
de  Chalus  en  Limousin.  La  ville  voulut  capituler , mais 
Richard  refusa  , pour  avoir  le  plaisir  de  la  prendre  d’assaut 
et  de  faire  pendre  tonte  la  garnison  sur  la  brèche.  Pen- 
dant le  siège,  Bertrand  de  Gourdon  lui  décocha  une  ar- 
balète qui  le  blessa  dangereusement  à l’épaule  ; mais  la  ville 
n’en  fut  pas  moins  prise  , et  toute  la  garnison  pendue  pour 
le  plaisir  du  roi  , excepté  Gourdon  qui  fut  réservé  à un 
plus  grand  supplice.  Avant  de  le  faire  exécuter  , le  roi  le  fit 
venir  en  sa  présence,  et  lui  demanda  ce  qn’il  lui  avoit  fait" 
pour  avoir  attenté  à sa  vie.  , •; 

Les  rois  , répondit  froidement  Gourdon,  comptent  pour 
rien  le  sang  des  peuples  versé,  les  fortunes  détruites,  ‘ 
genre  humain  foulé  aux  pieds;  ils  ravagent  la  terré  , etils 
demandent  ce  qu’ils  ont  fait.  Tyran!  mon  père , mon  frère, 
mes  compagnons  ont  péri  par  tes  coups  , et  tu  mp  demandes 
ce  que  tu  m’as  fait  ! 

Richard  lui  laissa  la  vie  ; un  autre  le  fit  écorcher  vif 
Telle  est  l’histoire  de  tous  les  rois, 
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tique  de  la  fouveraineté  des  peuples , Sc  celui  de 
la  République  françoife,  ne  s’oppofent  point  à ce 
jugement , Sc  enfuite  par  qui  ôc  comment  il  doit 
être  jugé  f 

La  caufe  d’un  roi  parjure , d’un  chef  de  conju- 
rés, que  l’on  veut  rendre,  à tout  prix j plus  impor- 
tante que  celle  de  fes  courtifans  ôc  de  fes  complices, 
feroit  fans  doute  facile  à confidérer  fous  un  point- 
de-vue  beaucoup  plus  étendu  ; mais  il  fuffira  de  s’ar- 
rêter là  où  les  preuves  feront  complètes  pour  déci- 
der le  jugement , là  où  les  délégués  du  peuple  Fran- 
çois n’auront  plus  qu’à  choinr  entre  le  devoir  de 
l’homme  de  bien , ou  l’ignominie  du  prévaricateur  ; 
là  où  le  droit  naturel  ôc  le  droit  civil  leur  traceront 
également  la  marche  qu’ils  doivent  tenir. 

L’exiflence  des  rois  eft,  ou  la  fuite  d’un  attentat 
contre  la  fouveraineté  des  peuples , & dès-lors  chaque 
individu  a le  droit  de  reprendre  fa  liberté  par  tous 
les  moyens  que  la  nature  a mis  en  fon  pouvoir , 
car  c’en  une  défenfe  perfonnelle  contre  la  plus  re- 
doutable de  toutes  les  entreprifes  ; ou  les  rois  exiftent 
pour  l’avantage  préfumé  de  la  fociété^  d’après  un 
contrat  établi  ^ & en  ce  fens  l’engagement  ceffe  des 
l’inflant  que  le  monarque  a pu  mettre  fa  volonté 
en  oppofition  aux  intérêts  du  pehple  qu’il  eft  chargé 
de  défendre. 

Dans  le  premier  cas , le  droit  des  gens  eft  le  feul 
code  de  la  fouveraineté  nationale  ; dans  le  fécond , 
les  loix  fubfiftent , ôc  le  droit  des  gens  ne  peut  être 
invoqué  qu’à  l’aide  de  l’infuffifance  de  ces  loix. 

Si,  en  1789,  dans  It  mouvement  d’une  fainte  in-, 
fiirredion,  le  peuple  eût  percé  Louis  XVI  du  même 
poignard  qu’il  faifoit  aiguifer  contre  lui , ou  l’eût 
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frappe  de  ces  mêmes  boulets  rouges  qu’il  altifoit 

pour  anéantir  le  premier  élan  de  la  liberté , alors 
lans  doute  alors , celui  qui  auroit  lancé  le  fer  libé- 
rateur auroit  Wen  mérité  de  la  patrie.  ( i ) Si  même 
au  lo  août , à l’inftant  où  il  parcourok  les  rangs  de 
les  latellites  pouf  donner  le  fignal  du  carnage  & de 
la  mort;  fî , dans  cet  inftant , dis-je,  il  fût  tombé 
lous  les  coups  d’un  défenfeur  de  la  liberté,  Rome 
toute  entiere  n’auroit  vu  qu’un  autre  Brutus  dans  ce 
meurtrier  de  Cefar. 

Mais  aujourd’hm  Louis  XVI  eft  défarmé  , Louis 

' r ’ ''  au  compas  de  la  raifon 

a mefurer  fes  crimes,  c’eft  à la  juffice  du  peuple  à 
les  punir  avec  ce  calme  impofant  qui  caradérife  une 
nation  grande  & éclairée. 

L’impuiflance  de  fe  défendre  fuffit  pour  qu’un  en- 
nemi vaincu  ne puilfe  être  jugé  par  le  droit  des  gens; 
& ce  rayonnement  acquiert  plus  de  force  lorfque  la 
prévue , lorfque  le  crime  ert  pré- 

Pour  juger  Louis  XVI,  il  faut  donc  recourir  au 
recueil  de  nos  loix  nouvelles. 

L inviolabilité  fe  prefente  comme  la  première  de 
ces  loix;  mais  qu’efl-^ce  que  l’inviolabilité  ? Entend-on 
par  ce  mot  le  droit  de  tout  faire  impunément  ? Alors 


(1  ) On  voudra  bien  se  rappeler  qu’à  cette  époque  Loui 
XVI  avoit  fait  ceindre  la  capitale,  par  vingt  mille  homme 
etrangerp  et  que  les  grils  et  les  boulets  rouge 
_ mt  préparés  sur  la  butte  Montmartre  pour  assiét^er  Pariî 
- est  un  des  pius  grands  crimes  de  Louis  XVI.'’ 
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c’eR  une  abfiirclité  ; le  droit  naturel  de  dcfcnfe  exiüe 
avant  cette  fidion. 

L’airembîée  conffituante  n’a  pas  pu  faire  déclarer 
au  peuple  ce  qui  n’efî:  pas  : dire  qu’un  roi  eft  invio- 
lable, c’eft  dire  une  chofe  aufTi  impofbble  que  d’aiTu- 
rer  qu’il  efl  éternel.  La  hache  du  peuple  dément  la 
première  aHertion , Sc  la  faulx  du  temps  la  fécondé  ; 
ainh  cette  idée  ne  peut  fe  comprendre  au  phyfiqùe. 


Dans  le  fens  moral  le  plus  étendu,  l’inviolabilité 
ne  peut  s’entendre  que  de  la  volonté  du  fouverain, 
de  la  maffe  entière  du  peuple  , parce  que , quelque 
vicieufe  que  puiirent  être  fes  loix  , elles  émanent 
d’unn  autorité  qui  ne  peut  en  recôniioitre  aucune 
au-delius  d’elle  ; •mais  on  ne  peut  en  faire  l’applica- 
tion à un  individu  , même  repréfentant  du  peuple  , 
comme  Fade  d’accufatiôn  de  Blanc'-Giily  le  prouve, 
par  la  fîmple  raifon  qu’un  contrat  ne  faurok  étrp 
obligatoire  , s’il  n’eil  pas  fynallagmatique  : & comme 
un  ièul  ne  pppt  jamais  prélenter  des  droits  équiva- 
iens  à ceux  de  tout  un  peuple  , il  ed  clair  que 

rien  ne  peut  obli.'^er  une  nation  envers  un  roi. 

. . ' ' 'I  ‘ . 

Si  Finviolabîlité  n’a  pu,  en  aucune  manière,  cir^ 
convenir  la  perfonne  & les  ades  privés  du  roi  ; pour 
donner  la  plus  grande  latitude  à fa  judiheation , il 
faut  l’entendre,  des  adqs  relatifs  à la  royauté,  en  cé 
fens,  m'ême  àbfurde,  qu’elle  exprimoit  la  volonté 
nationale. 


. E|a  bien  ! il  fera  facile  de  démontrer  que  Louis  XVI 
a tpuiours  pèrlé  de  lui.,  de  jamais  du  peuple;  que 
tous  Les,  aétes  portent  Fempteipte  d’un  pouvoii;  inhé- 
idc  jamais'. FexpreiTion  d’une  volonté  déléguée. 
Pour  s’en  bônvt^incie , il  fiidit  de  lire  ces  proclama- 
tions où  i|  difcii  aux  émigrés  que  Faltachement,  à fa 
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perfonne  devoit  ■décider  leur  retour, , qu’il  étolt -le. 
père  dé  tous  leS:  François  , Scc.  ; il  fuffit  de  rnéditei 
fa  conduite  à Coblentz  , & cette  réponfe  infuUante 
à la  majeflé  du  peuple,  alors  outré  de  la  trahifon  du  lïii- 
niüre  Bertraiid,  dans  laquelle  il  difoit  à la  légiflature- 
qu’il  ctoit  fatisFait  des  fervices  de  ce  minière , & qu’il 
enteudoit  le  conferver. 

A la  lettre  , jamais  Louis  XVÎ  li’a  été  roi  des  Fran- 
çoiscar  jamais  il  n’a  moins  eu  le  voeu  de  la  natiorr 
qu’au  moment  où  on  lui  a délégué  la  royauté.  Une 
fadion  avoit  fait  defcendre  foh  trône  d’un  degré  , 
afin  de  l’atteindre  plus  facilement  ; mais  dans  cetté 
réconciliation^  d’intrigues  , le  voeu  du  peuple  n’avoit 
été  compté-'pour  rien;  à bon  droit  donc  il  pourroit 
méconnoître  le  titre  qü’il  préfente  pour  fa  défenfe. 

Cependant  il  efi.  de  fa  générofité  de  lui  laiffer  ce 
voile  bienfaifant  jufqu’au  monient  où  il  l’a  jeté  îut- 
mènaè  pour  s’énveropper  de  fa  feule  puiflancc  ; juf- 
qu’à  l’inftant  où , dédaignant  les  dons  du  peuplé,  il 
a volontairement  abdiqué  là  couronne  qu’il  portoît 
en  fon  nom  ; e’riôn  }ùfqu’à  l’inftant  où  le  peuple,  lui 
a déclaré  qu’il  lui  retiroit  tous  fes  pouvoirs. 

La  première  de  ces  époques  date  du  mois  de  no- 
vembre 1791,  & la  fécondé  des  premiers  jours  dit 
mois  d’août  de  cette  année.. 

. ■ ' -d 

J’ouvre  la  Confütution , Sc  je  lis  : « Si  le  foi  fé  mettoTt 

» à la  tête  d’une  armée,  & en  dirigeoit  les  forces  contre 
.jï'Jla  nation  , ou  s’il  ne  s’oppofoit  pointà  une  telle  en- 
o)  treprife  qui  s’exécuteroit  en  fon  nom  , il  ferolt 

CENSÉ , (remarquez-bien  ce  mot)  dans  chacun 
» : de  ce^  cas  ^ avoir  abdiqué  la  royauté , Sc  pourroit 
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» être  accufé  ôc  jugé  comme  fîmple  citoyen,  pour 
» les  ades  poftérieurs  à fon  abdication.  » 

Quant  aux  droits  des  nations  pour  reprendre  leur 
fouveraineté  , la  loi  eft  dans  la  nature , chacuri  en 
porte  le  texte  en  foi  ; il  eft  inutile  de  le  citer. 

J’ai  dit  que  Louis  XVI  étoit  cenfé  avoir  abdiqué 
la  royauté  de  droit,  dès  le  commencement  de  fon 
règne  conftitutionnel , car  il  s’eft  rendu  coupable 
peu  de  temps  après,  de  tous  les  délits  prévus  dans 
la  conftitution,  par  des  ades  même  oftenfibles.  Dès 
finftant  où.  il  a manifefté  cette  volonté  anti-nationale  , 
il  eft  cenfé  avoir  abdiqué  par  ce  feul  fait;  dès -lors 
Il  eft  comptable  à la  nation,  comme  (impie  citoyen  , 
d’un  trône  ufurpé , d’une  lifte  civile  furprife , de 
meurtres  commandés. 

Au  mois  de  novembre  175)1  il  payoit  à Coblentz 
fes  anciens  Gardes-du-^Corps  qui  manifeftoient  hauter 
ment  l’intention  de  marcher  contre  la  France  ; il  ré- 
compenfoit  Bouillé  pour  avoir  fait  malfacrer  le  peuple 
a Nancy  ; il  daignait  approuver  la  conduite  de  M.  de 
Toulongeon  qui  chercftoit  à faire  révolter  fon  régi- 
ment; plus  récemment  encore,  il  donnoit  ordre  à 
d’Angremont  de  faire  des  levées  feciètes  de  troupes 
dans  le  fein  même  de  Paris. 

N’étoit-ce  pas  diriger  des  forces  ennemies  contre 
la  nation  entière  ? n’étoit-ce  pas  abdiquer  aux  termes 
de  la  loi? 

Dans  les  premiers  jours  de  juin  de  cette  année  , 
Il  écrivoit  à fes  frères  que  , quoi  qu’il  pût  dire , quoi 
qu’il  pût  faire,  il  n’en  donnoit  pas  moins  fon  cbn- 
fentement  à tous  leurs  projets.  Cette  lettre  fut  lue  à la 
tète  de  tous  les  corps  d’émigrés  qui  étoient  à Coblentz  ; 
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fur-le-cbamp  les  princes  dépêchèrent  des  couriers  à 
Madrid <Sc  à Turin,  pour  en  donner  connaifîance  à 
ces  cours  , alors  chancelantes  fur  ie  parti  qu’elles 
dévoient  prendre  dans  la  coalition  des  puilfances 
étrangères. 

Il  exifte  à Paris  des  témoins  de  cette  ledure,  Sc 
qui,parun  concours  de  circoniiance«familiairesàceux 
qui  ont  des  relations  avec  les  rois,  alTiflèrent  aufiî  à 
cette  déclaration  oftenfiblement  patriotique  de  Louis 
XVI,  lorfqu’il  vint,  le  7 juillet,  dans  cette  falle  par- 
tager la  réconciliation  calaniiteufe  de  la  iraîtrife  Sc 
de  la  loyauté,  Sc  renouveler,  pour  la  centième  fois  , 
fes  ferrnens  hypocrites  Sc  menfongers. 

Si  tous  ces  faits ^font  avérés  , Sc  la  preuve  des  uns 
efl:  écrite  , & celle  des  autres  fe  produira  par  l’audi- 
tion des  témoins , s’il  en  eft  befoin  ; fi , dis-je , il 
ne  refle  aucun  doute  fur  tous  ces  faits,  qui  pour- 
roit  dire  que  le  règne  confhtutionnel  de  Louis  XVI 
a été  légitime  ? 

Après  tant  d’atteintes  portées  à la  liberté  du  peuple, 
on  ne  peut  plus  dire  que  Louis  XVI  fût  roi  : mais 
s’il  l’étoit  encore  , dès  les  premiers  jours  du  mois 
d’août,  il  ne  l’étoit  plus 3 car  le  peuple  lui  retira  tous 
fes  pouvoirs. 

Le  dimanche  5 , Paris  fuivit  l’exemple  de  Mar- 
fellle.  Ces  deux  villes  que  le  patriotifme  aimeroit  à 
placer  fur  la  même  ligne  révolutionnaire,  avoient 
déclaré  qu’elles  ne  reconnoiffoient  plus  de  roi.  Le 
.peuple  , par  ce  feul  fait,  s’étoit  mis  en  pleine  in- 
furreélion,  Sc  avoft  retiré  des  mains  de  Louis  XVI 
tous  les  pouvoirs  de  la  royauté.  La  nation  entière 
aratifié  le  fiège  du  Château  des  Tuiler'es,  Sc  par- 
conféquent  les  mefures  préliminaires  : car  l’accepta- 
Opïnïon  de  Marc^ Antoine  Baudot,  A 5 
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tion  n’a  pu  être  divifibie.  Or  , le  lo  août,  Louis 
XVI  n’étoit  plus  roi  des  Français;  il  n’étoit  plus 
permis  devoir  en  lui  que  Catilina  , mefurant  fes  forces 
contre  le  peuple  romain  ; que  Charles  Stuard , levant 
l’étendard  de  la  révolte  dans  Nottingham. 

C’ell  donc  le  code  pénal  à la  main  qu’il  faut  juger 
Louis  XVI  ; & fi  fon  impunité  fe  trouvoit  écrite  fur 
ce  livre  de  juflice  civile  , il  faudroit  encore  ouvrir 
celui  de  la  nature  : car  le  filence  des  loix  ne  fauroit 
légitimer  la  violation  de  tous  les  droits  des  peuples , 
l’ufurpation  de  la  fuprême  puifîance. 

L’intérêt  des  nations , l’intérêt  de  la  République  ne 
s’oppofent-ils  point  à ce  jugement  ? 

Cette  queftion  pour  les  peuples  qui  nous  obfervent, 
efl  aufii  impolitique  que  contraire  aux  principes  éter- 
nels de  la  morale  Sc  de  la  juflice.  Si  les  Français 
mettent  en  problème  les  intérêts  de  la  République 
dans  le  jugement  d’un  roi,  que  diront  donc  les  Ger- 
mains, les  Vandales,  les  'Allobroges  & les  peuples 
de  la  Campanie  l Efl-ce  là  un  encouragement  à l’in- 
furredion  ? ER  ce  là  cette  certitude  de  principes  que 
vous  leur  annonciez  ? Quel  amour  voudriez-vous 
leur  infpirer  pour  une  liberté  qui  commanderoit  le 
refped  des  rois  ? La  crainte  de  les  voir  fe  relever  après 
les  avoir  abattus , ne  retiendroit-elle  pas  leurs  bras 
prêts  à brifer  les  fceptres  ôc  les  couronnes  ? 

Faites  tomber  ce  voile  religieux  qui  les  enveloppe, 
mettez-les  à nud , monrrcz-les  dans  toute  leur  foi- 
blelTe  ; apprenez  aux  peuples  que  l’inviolabilité  d’un 
roi  n’eR  pas  à l’épreuve  du  glaive  de  la  juflice  , ôç 
bientôt  ils  marcheront  d’un  pas  ferme  âc  afluré  dans 
la  carrière  des  révolutions. 


vous  pas  de  prolonge"  roi,  ne  craignez- 

faire  naître  des  troubles  ^ ^le 

penfez  que  les  defpotes  de  rÊuro'"^  ’ 

1 envi  un  oennlf  ^ r-  attaqueront,  à 

Jjfne,  & au  même  échafa^T,  Saffim' &"*! 

* 1"  guerre  „e  raœ!„t^propaïét  cmTdSi'"''’"'°°‘ 

* r'iia  .rSnfL  ' 

?"e tTfér^e”  'gT,»-  « Ô-Te™' 

ter  ^rmd;e^d  |'Vbe,;?"f'“  ’“r'  '''  '«»»»"»• 
plutôt  connus  nue  R ""  ^«^ont  pas 

mant  auxTudeT  J / P"""  d’ai- 

^ ,&  d épouvantail  aux  rois. 

moment,  s^d^^peut^t^e^e  elî  trouble  en  ce 

C’eftvotreincertiü  rlp  r encore,  qui  en  eft  caule .? 
à les  applique; 

prendre  à „?,  roi  c^Lr  7^’'  P^^^'^lPez 

de  Pimpunité  qui  envf^I  ^ cnmeaS , c eil  le  voile 

la  fille  i Marie-ThS  Rez  * 

vous  montrerjulîes,  &7s'Frai;ça°irf7on7cX’e 

da?/yë.,a‘i:t"'4,Sr  'STf"? 

"™Î:  'rbr  P-’-X; 

de  ralliement.  Dans  la  cite  ^ ho  mr^t 

forum  même  on  mujs  , dans  le 

bientôt,  Tvous  1 nS  ® & 

royauté.  Portez  ’ Pnr  celui  de  la 

les  fripons  qui  , vovant7f  ^Wocrites  & 

p.a  l’r„ÆX  iXEr^Jrl'î'; 
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invoquent  une  Indulgence  philanthropiques  fur  l’idole 
le  plus  impofteiir,  qu’ils  favent  en  derniere  analy.e 
devoir  retomber  fur  eux-memes.  Frappez  celui  qui 
alimente  toutes  les  craintes  comme  toutes  les  ^elpe- 
rances , & tous  les  effets  du  difordre  ddpar  oitront 
avec  les  caufesqui  les  ont  produits. 

.le  n’ai  pas  fans  doute  épuiré  toutes  les  chances 
politique  ; mais  quand  il  en  refleroit  encore  quelques- 
unes  , feroit-ce  une  raifon  pour  faire  retrogaclei  les 
principes  ^ peuvent-elles  s’appliquer  à nos  loix  , a 
nos  mœurs,  à nos  fermens  ? C’ed  par  de  tels  Icru- 
pules  que  l’aflemblée  confhtuante  arrêta  pendant 
quatre  ans  la  marche  de  i’efprit  public;  c eft  avec 
ces  confidcrations  menfongères  que  Barnave  J^uceii- 
dioit  les  Colonies  , qu’Adiien  Duport  parahloit  la 
iufhce;c’e(l  avec  ce  faux  refpeêt  de  rhumanite  que 
Lameth  élevoit  un  trône  , & Martineau  (i)  des 
autels  ; l’un  pour  fufciter  la  guerre  au  dehors,  l autre 
pour  la  faire  naître  au-dedans. 

Quoi!  une  République  ! & le  fyflême  d’un  Maz^- 
rin  6u  d’un  Fleury  ! quel  étrange  rapprochement . 

Citoyens  , élablilîez  le  règne  des  principes  ; laiffez 
aux  cours  des  rois  toutes  ces  craintes  frivoles  , 
rappelez-vous  que  toutes  les  demi-mefures  de  la  ré- 
volution ont  été  des  calamités  publiques. 

Mais  c’eft  en  vain  que  vous  voudriez  vous  difpen- 
fer  de  juger  Louis  de  Bourbon  , la^  nation  hançat  e 
vous  l’a  prefcrit.  Lorfqu’au  lo  août  le  peuple  de- 
mandoità  grands  cris  la  tête  du  chef  des  conipira- 


(î)  On  fait  que  Martineau  fît  accorder  cinq  cents  livres  de 
rsnte  à nos  plus  cruels  ennemis. 
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leurs , le  corps  légi/latif  déclara  qu’il  ctoit  fans  pou- 
voirs pour  le  juger , qu’il  ^toit  fous  la  fauve-gardé 
des  loix  jufqu’à  ce  que  la  nation  ^ qui  venoit  de  re- 
prendre^ fa  fbuveraineté , eût  envoyé  de  nouveaux 
délégués  pour  ce  jugement. 

C efl  à la  faveur  de  cette  promefle  que  fes  jours 
furent  refpeétés  ; vos  commettans  n’en  ont  pas  perdu 
le  fouvenir  , ils  vous  en  ont  fait  un  devoir'  Sc  vous 
y fe^z  fidelles. 

Si  vous  les  trompiez , citoyens  ! fongez  que 

Louis  XVI  ne  les  a pas  trompés  en  vain. 

Feindriez-vous  d’ignorer  que  le  voeu  du  peuple 
étoit  déjà  prononcé  après  la  fuite  de  Varennes,  & 
qu  il  a racheté  cette  trahifon  de  fes  commettans  d’a- 
lors 5 par  quatorze  mois  de  fupplément  à la  révolu- 
tion  ? Voudriez- vous  le  faire  marcher  encore  fur  les 
rnemes  écueils,  le  plonger  dans  les  mêmes  pré- 
cipices ? < 

^ S il  en  étoit  ainfi,  rendez  donc  au  peuple  ces  jeunes 
citoyens  ,1  efpoir  de  la  patrie , maffacrés  impitoyable- 
ment  fous  les  murs  de  la  Baflille  âc  dans  l’enceinte 
des  Tuileries  ; rappelez  de  la  nuit  du  tombeau  ces 
braves  volontaires  morts  à Vaimi , à Spire  , à Gem- 
maque  ; . . . . reffufeitez  nos  frères , nos  parens  , nos 
amis,  ou  jugez  Louis  XVI;  car  s’ils  fe  font  montrés 
fl  grands  pour  la  liberté  , c’eft  qu'ils  ont  penfé  que 
vous  ne  feriez  pas  fî  foibles  pour  la  juflice. 

Mais  les  délégués  du  peuple  peuvent-ils  cumuler 
le  droit  d’aceufer  & le  pouvoir  de  juger  ? Quoi  donc  î 
^roit-il  vrai  que  vous  fongez  à aceufer  Louis  XVI  ? 
En  ce  cas  vous  feriez  bien  coupables  de  laiffer , de 
puis  plus  de  trois  mois j un  homm’e  privé  de  fa  lî- 
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berté  fans  être  accufé.  Non,  citoyens,  Louis  XVI 
a été  accufé  par  le  peuple  ; & fi  on  me  demande 
où  eft  la  cédule  ? elle  eft  fur  ces  murs  que  cent  coups 
de  canon  firertt  écrouler;  elle  efi  fur  cette  pouCTière 
mordue  par  dix  mille  fatellites  du  defpotifme  ; .elle  efl: 
fur  le  front  pâliflant  de  Louis  XVI  , lorfau^il  pénétra 
dans  le  temple  de  la  liberté  ; elle  cü  fur  fa  mair^ 
tremblante  arrachant  la  grille  du  finéluaire  pour  évi- 
ter le  fer  vengeur  du  peuple,  en  fe  précipitant  au 
milieu  de  la  feule  autorité  qui  relloit ‘environnée  de 
fon  refpeéî:.  ' 

A des  traits  fi  frappans  pourriez-vous  méconnoitre 
raccufateur  Ôc  Taccufe  ! pourriez-Vous  invoquer,  en 
faveur  du  tyran , les  règles  même  qu^il  avoit  pref- 
crites  pour  fe  conferver  ! * ^ 

• i - - 

On  vous  a dit,  & cela  efl  vrai,  que  le  roi  étant 
place  dans  la  confiitution , hors  de  toutes  les  auto- 
rités conflituées,  il  ne  pouvoit  être  traduit  devant 
aucunes.  Ce  théorème  jufle  pour  la  compétence. du 
tribunal,  Tefl  également  pour  la  forme  ufitée  dans 
Finfiruélion  des  probes*;  car  la  manière  d’exercer  lè 
pouvoir  ne  fauroit  être  valide,  fi  îe  pouvoir  lui-mêmè 
efl:  fans  valeur. 

Qu’eM  befoin  au  refte  de  tous  ces  raifonnemens? 
Le  peuple  a dit  : allez-,  ôc  jugez.  .. . . Ne  métamor- 
phofez  point  fon  langage  fublirae  en  fubtilités  de 
jurifconfultes  , ôc  fur-tout  ne  mettez  point  votre  foi^ 
bleffe  à la  place  de  fon  courage,  vos  craintes. à la 
place  de  fes  efpérances  , vos  argumens  àda  place  de 
fa  volonté.  > ' .:j  . 

Le  peuple  accufé  Louis  XVî  d’être  .un  parjurêi, 
wn  traître^  un  tonfpirateiuv; . . x:. ... . il  l’accufe  def 
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meurtres  de -Nancy  , de  Nîmes,  de  Montauban,  de 
Carperit'ras  5 il  raccufe  des  brigandages  de  la  maifon 
d’Autriche  , de  la  dilapidation  de  la  fortune  publique. 
Qü’ihparÔifle qu'’il  réponde , qu’il  fe  juflifie;  c<,  vous, 
citoyens,  ouvrez  le  livre  de  la  loi,  Sc  prononcez 
fur  la  nature  du  délit  ôc  fur  la  peine  qu’il  mérite. 

^ C’eft  en  vain  que  vous  croiriez  l’honneur  de  la  Ré- 
publique attaché  à la  forrhe  ,du  procès  d’un  roi;  il 
n’y  a rien  dé  commun  entre  les  crimes  des  rois  ôc 
les  vertus  des  Républiques.  Quelque  mefure  que  vous 
pu'fiiez  prendre  , Cicéron  vous  tiendra  pour  juftes', 
ôc  Céfar  pour  criminels.  , . . , 

ï 

Ce  n’eff  pas  de  ce  qu^on  dira  de  vous  fur  les 
bords  de  la  Tamife  ou*  du  Nréperj  qu’il  faut  vous 
inquiéter  , mais  bien  de  l’empire,  des  Ipix  & du-^fa- 
lut  de  la  République.  , . ^ '□  ^ ' * 

Le  peuple  François  devra- t'-irfatifier  votre,  juge- 
ment ? Non,  citoyens,  le  peuple  a moins  remis  en 
vos  mains  le  foin  de  juger  Louis  XVI , que  celui  de 
le  punir;  il  apenfé  que,  chacun  de  vous  fe  fénti- 
roit  frappé  du  plomb  meurtrier  qui  vint  aflaillir  nos 
frères  d’armes  fur  le  Carôüzel  ; il  a pénfé'  que  vous 
n’oublieriez  pas  plus  refpingolle  de  Louis  ~XVI  ,'que 
la  carabine  de  Charles  IX  ; il  a penfé  quç  vous  fe- 
riez jufîes  , <Sc  qu’il  n’auroit  'ppint  à fe  repentir,  d’a- 
voir remis  au  glaive  de  Thémis  celui  que  % triomphe 
du  vainqueur’  permettoit  de  punir  par  l’épée  de 
Bellone,  . , • : ^ 

. Le  peuple;,  rplus  prudent^  que  peux  qui  agitent 
cette  queftiôh , ne  revendique  pas  ce  droit  ; il  fent 
• combîe’n  if  feroit  dangereux  pour  la  tranquillité  de 
là  Réput)liqué  3,_.de  mettre  aux  prifes  le  defpotîfnie 
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avec  la  liberté,  en  donnant  aux  partifans  de  l’un, 
& aux  amis  de  l’autre,  toutes  les  communes  pour 
arène , tous  les  départemens  pour  témoins  de  leur 
lutte. 

D’ailleurs  un  peuple  éd:  plein  de  fes  droits  pour 
punir  une  infradion  à fa  fuprême  puiffance  ; chaque 
citoyen  même  a ce  droit;  m,ais  pour  abfoudre  un 
crime  de  lèfe - fouveraineté  nationale,  une  nation, 
quelque  nombreufe  qu’elle  foit,  n’efl:  qu’une  fradioii 
de  la  nature,  Sc  le  crime  eft  une  atteinte  portée  à 
l’univers  ; l’univers  feul  peut  l’abfoudre.  Si  un  peuple 
faifoit  grâce  à un  tyran  , toutes  les  nations  feroient 
fondées  à réclamer  contre  le  danger  de  cette  infrac- 
tion à la  morale  univerfelle. 

D’après  ce  principe , que  deviendra  l’opinion  de 
ces  philofophes  qui  , fe  îailfant  aveugler  par  une 
faulîè, philanthropie  , penfent  que  la  Convention  na- 
tionale doit  couvrir  les  crimes  de  Louis  XVI  d’un 
pardon  généreux,  (i)  Depuis  quand  donc  la  guerre 
des  peuples  avec  les  tyrans  n’eft-elle  plus  à mort? 
Quel  eft  ce  nouveau  code  de  jiiftice  qui  livre  au  fer 
des  boureaux  les  agens  fubalternes,  pour  pardonner 


(i)  On  donne  pour  motif  de  ce  pardon  l’erreur  où  il  a 
été  -entraîné  par  ses  courtisans  , et  la  bonté  connue  de  son 
caractère.  Ceux  qui  parlent  ainsi  en  imposent  à leur  cons- 
cience et  à la  nôtre.  Voici  un  trait  caractéristique. 

Au  mois  de  mai  dernier  Pétion  sut  que  Louis  XVI  de- 
voit  partir;  le  roi  écrivit  de  belles  lettres  au  peuple  et  au 
maire  de  Paris , pour  les  désabuser  ; mais  le  secret  étant 
connu,  il  étoit  impossible  de  faire  croira  à des  protestations 
d’atLaclienient  à la  patrie  , puisque  les  chefs  du  complot 
avoient  osé  se  vanter  du  projet  d’enlèvement.  Croiroit-on 
que  Louis  XVI , pour  donner  une  preuve  certaine  qu’il 
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"e  '^o«s  rappel. 

Jeroit  el.e  pas  ce  tribunal  féroce  qui  puniflbit  de  mort 
Jes  paroles  d’un  gagne-denier , & iunocentoirks 
forfaits  d’un  Bezenval  l ( les 

Citoyens,  Laporte  Sc  Brachmann  feroient  morts 
innocens  , fi  Louis  XVI  vivoit  coupable.  Qu’il  par- 
tage donc  leur  fort,  ou  jetiez  des  fieurs  & ^des 
couronnes  fur  leur  tombe  enfanglantée. 

Et  moi  auffi  je  penfe  que  la  peine  de  mort  ne 
fouillera  pas  le  code  pénal  d’une  République  qui 
connoit  les  droits  & les  devoirs  de  l’homm?-  mJs 
outre  qu  il  n eft  pas  encore  fait , un  roi  en  fero’it  tou- 
jours excepte  : car  celui  qui,  par  fa  nature  ^ horc 

de  toutes  les^loix  de,  la  «0^,  ne  peut 

mer  le  bénéfice  de  celle  qui  en  eft  la  plus^fainte. 

Pa£‘ pi-J  , de  fixer  le  fort  de  la 

étouffer  b Rr\f  en  tout  fens  pour 

et^ouffer  la  République  naiffante;  fermez  l’oreille  à tous 

c.  JlatS7-  ’ T-"’"»’  J»"”» 

aule  elt  mal  dcpifce.  Rappelez-vous  que  l’amniftie 
demandée  par  Lafayette  n’étoit  qu’une  perfidie  de  plus 

pS"'ï*;Ï  ■’î'  ” f«  /o„„roX“; 

pas , & pour  détruire  toute  efpérance  coupable , 


n’y  avoir  ancu.^  part , proposa  au  conseil  de  livrer  à la 

PTo:r  de  ia  cou! 

ÉPSÜæSr 

rraus  dignes  de  Dioclétien^  ml  ce  nCst 
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tout  projet  criminel,  frappez  le  derpotisine  dans  fa 
dernière  rouche,(i)  & fermez  le  livre  de  la  révolu- 
tion par  ce  dernier  facrifice  a l humanité.  ,, 


fil  Je  n’ai  pas  dù  traiter  la  question  du  jugement  de  Marie- 
■Anîoi^nette  lAulriche,  épouse  de  Louis  X\'I,  n.  de  celui 
l’TflicfiViprh  sa  sœur  ; elles  n avoient  reçu  aucunes  fonc 

tiens  du  peuple,  et  leur  sortn’estquefoiblement  lié  au  salut 

‘^^llorSiî's’agira  de  motiver  l’acte  d’accusation  qui  les  con- 
duira Ix  triblnaux,  alors  j’examinerai  leur  conduite  poh- 
tioue  Les  enfans  , trop  jeunes  encore  pour  avoir  paitagé 
ÎTt  de  scélératesses,  dàvent  être  traités  avec  les  égards  que 
méritent  leur  âge  , leur  innocence  et  1 intérêt  de  la  patrie. 
C’est  encore  une  autre  question  qui  viendra  aussi  en  son 
«m^  et  sous  les  rapports  que  les  circonstances  dicteront. 

' M.  A.  Baudot. 


DÉ  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


